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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ
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QUAS COMPETITORUM DISPUTATIONIBUS SUBJICIET, ET TUERI CONABITUR ,

DEO FAVENTE ET AUSPICE DEIPARA ,

JjJrn €atl)et>rd k Citibus orkuanks, ft Uicf-ratljcka, in ronsultissimd
3urium Jarultatf toteand natantibus,

L. CABANTOUS,

Die Junii xxx, hora post meridiem secunda.
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AD TITULUM DIGESTORUM

DE TRANSACTIONIBUS.

( LIB. II, TIT. XV. )

I ransactio est de re dubia et lite incerta praesenti seu futura conventio,
aliquo dato, vel retento, vel promisso. Per hoc enim a pacto proprie
dicto differt, quod qui paciscitur, rem certam et indubitatam liberali-,

tate remittit.

Transactionum materia, quamvis generalis sit et ad plerasque causas

dirimendas adhiberi queat, tamen non ita multis regulis continetur,
quas sequenti ordine digeremus.

Separarim exponemus :

i.p Quibus et de quibus rebus transigere liceat, vel non ;

2
° Quae sit forma transactionis ;

3.° Quosnam effectus pariat vel erga transigentes, vel erga cseteros;

4 -

0 Ex quibus causis rescindi possit.

CAPUT l.

QUIBUS ET DE QUIBUS REBUS TRANSIGERE LICET, VEL NON.

Quisque suo nomine recte transigit, si major sit viginti quinque annis

et sanam mentem habeat. Nec a minore interposita transactio, statim

inutilis est; potest tantum irrita fieri per in integrum restitutionem.



( 4 )
Alieno nomine, veluti tutorio, curatorio vel procuratorio, an et

quomodo quis possit transigere, quaestio est multis distinctionibus im-

plicita quoe propositam materiam egrediuntur.
Sufficiat igitur hic admonere cumLeg. i3 nostri tituli, procuratorem

principis, inconsulto principe, transigere prohiberi. Ea autem transac-

tio quae nomine civitatis fit ah ejus administratoribus, rata manet si de

dubia lite , non indubitati juris ambitiosa remissione ,
intercesserit.

4 L. i 2 , Cod. h. tit. )
Videamus nunc quaenam res transactionem recipiant.
Sicut pacisci, ita transigere de quacumque re licet, atque adeo de

statu ac conditione personae (Arg. Leg. io et 43, Cod. h tit.) : nisi

leges bonive inores impediant, aut ipsius transactionis natura obstet.

I. Ex transactionis natura descendit, quod de re judicata transigi
vetetur , ut pote de re certa per sententiam effecta Sed ita res judicata
intelligenda est, quae jam nullo modo revocari queat. Nam si appella-
tionis vel in integrum restitutionis solemnitate sententia suspensa est aut

suspendi potest, transactio valet. Idemque est si, vel firma manente

sententia, lis aliqua subsit, veluti si negetur judicatum esse. Praeterea

iis tantum res judicata obest quominus transigant, inter quos ea res

effectum habet. (Arg- L, 7 , § 1 , Cod. h. tit. )
II. Ex lege aut alia simili juris constitutione duae prohibitiones descen-

dunt :

i.° De criminibus publicis sanguinis poenam non ingerentibus transi-

gere non licet : excipitur tantum falsi crimen, quia magis ad privatorum
utilitatem quam ad rem publicam spectat. Crimina autem capitalia ideo

transactionem recipiunt, quod creditum fuerit ignoscendum esse ei qui
de redimendo sanguine certavit : nec mirum si de adulterii crimine,
quamvis capitale sit novissimo jure, transigere vetetur; quippe de quo ,

dum capitale non erat, specialiter caverat lex Julia ne transigi fas esset,

quam dispositionem nulla lex ulterior abrogavit.
2. 0 De alimentis per quamcumque ultimam voluntatem relictis tran-

sactionem prohibuit oratio Divi Marci in senatu habita , nisi interposita
praetoris seu prsesidis auctoritate; sed hoc distinctionem recipit, ita

ut in alimentis futuris auctoritas magistratus necessaria sit, non autem



2

( 5 )
in praeteritis. Etenim ea fuit ratio prohibitionis, quod vitandum esset

ne modica praesenti pecunia totius vitae superfluae alimenta absume-

rentur.

Quinam sint autem casus ad quos pertinet oratio Divi Marci, et quo-

tuplex sit objectum cognitionis in hac re magistratui mandatae, accima-

tissime tractat Ulpianus in Leg. 8 nostri tituli ; paucas hinc excerptas
regulas obiter notare sufficiet :

a. Oratio pertinet non solum ad alimenta proprie dicta, sed ad habi-

tationem quoque et alia quae sub generali nomine alimentorum veniunt :

de quibus magistratu auctore vel simul vel separatim, de unoquoque
autem nominatim transigendum est.

b. Transactio ea reprobatur ideoque indiget auctoritate , quae idcirco

fit ut quis repraesentatam pecuniam consumat. Igitur valet citra hanc

auctoritatem , transactio quae praestationum tempora arctat ut pote
meliorem alimentarii conditionem efficiens et generaliter quaecumque
alimenta non intercipit.

c. Praetorpraesesve ipsi de transactione facienda cognoscere debent,
nec ad id jurisdictionem mandare possunt. Ipsa autem inquisitio ver-

satur circa causam, modum et personas. Ex his tribus si vel unum ornis-

sum fuit, transactio irrita est ; quippe quum nullius momenti sit tran-

sactio citra cognitionem absolutam permissa.
d. Quod datum est ex transactione sine magistratu auctore facta ,

quamvis non proficiat ad transactionem , tamen in praeterita ali-
menta imputabitur : quorum in quantitate debita si minus sit quam
datum est, repetitio dabitur quatenus locupletior factus fuerit ali-

mentarius.

CAPUT II.

DE FORMA TRANSACTIONIS.

Transactio quae , ut jam diximus , a pacto differt propter causam

absimilem transigendi et paciscendi , omnino ad formam pacti redi-

gitur. Itaque nullam solemnitatem aut verborum aut scripturae requirit :

sufficit enim si de fide contractus quocumque modo constet ; scriptura
quae probationem rei gestae continere solet , minime necessaria est.
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Attamen , quod ad effectum spectat, sicut infra proponemus , non

levis est momenti qualis fuerit modus conficiendae transactionis.

Propterea, sicut pacto convento , ita transactioni Aquiliana stipulatio
subjici solet, per quam novata prior obligatio de qua transactum fue-
rat , acceptilatione dissolvi queat.

Subjungitur quandoque et poenalis stipulatio, ut rescisso forte pacto ,

poena ex stipulatu peti possit. (L. i 5 ,
ff h. tit. )

Sed haec omnia ad utilitatem transigentium , non ad substantiam
transacti pertinent : transactum enim recte dicitur , etiamsi Aquiliana
stipulatio non fuerit subjecta. (L. 2 , ff h. tit.)

CAPIJT III.

DE EFFECTIBUS TRANSACTIONIS.

Eadem est auctoritas transactionum quam rerum judicatarum (L. 20,
Cod. h. tit.)-, quumque res inter alios judicatae aliis nec prosint nec

noceant , hinc venit sigillatim disceptandum circa effectus transac-

tionis , quinam sint inter transigentes , quinam erga caeteros.

§ I. De effectu Transactionis inter transigentes.

Transactio , queeeumque sit , de his tantum de quibus inter con-

venientes placuit, interposita creditur. Lites igitur de quibus non est

cogitatum , in suo statu permanent. Cujus cogitationis interpretatio ,

facti non juris quaestionem habebit. Sed hoc notandum est, in contro-

versiis ex testamento proficiscentibus , non modo ad interpretationem
transactionis, verum etiam ut recte transigatur , necessarias esse

inspectionem cognitionemque verborum testamenti. (Arg. L. 6
, ff

h. tit. )
Ulii semel constat de quo transactum est, amplius poenitentiae non

locus est : procul omni dubio , rei gestae fidem pars utraque servare

debet. Sed si alterutra de conventione resiliat , videamus quid hinc

sequatur.
Distinctionem praecipuam adhibebimus inter eum qui pactus est ne

adversus se ageretur , eumque qui ut ea actione desisteret , aliquid
sibi dari fierive pactus est : deinde in utroque, distinguemus diversos
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transigendi modos , quorum , ut jam monuimus, magna est circa

effectum differentia.

I. De eo qui pactus est ne contra se ageretur , certum est , quamvis
nudo pacto transactio constiterit , eum exceptione pacti conventi

removere posse actionem de qua transactum fuit. Apparet igitur ,

etiam post transactionem , in eo casu , actionem ipso jure superesse ,

sed eam per exceptionem tolli.
Si vero pacto transactionis stipulatio Aquiliana accesserit , ipso jure

liberatio contingit , quum Aquiliana stipulatio omnimodo omnes prae-

cedentes obligationes novet et perimat. (L. 4 > ff h. tit. ) Prioris enim

obligationis locum excipiens stipulatio , ipsa per acceptilationem peri-
mitur. Unde fit, acceptilatione interveniente ,

nullam amplius actionem

superesse : nec actionem ex priore obligatione quae per stipulationem
perempta est , nec actionem ex stipulatu quae per acceptilationem
periit. — Praeterea iste peculiaris est effectus stipulationis subditae

transactioni, quod dum transactio illicite super judicato intervenit, nec

obest actioni rei judicatae ; judicatum tamen possit in stipulationem
adduci perque subsecutam acceptilationem perimi. (Arg. L. 3 a , Cod.

h. tit.)
Haec plerumque sufficiunt ad securitatem ejus qui paciscitur ne

adversus se agatur. Aliquando tamen consultius erit poenam quoque

stipulari : id enim efficiet ut sit in potestate stipulantis , adversarium

aut ad transactionis fidem servandam urgere ,
aut rescisso pacto , ab

eo poenam exigere. Itaque contra pacti promissum agentem aut repellet
per liberationem quae ex Aquiliana stipulatione et acceptilatione con-

tigit, aut ,
si malit, ante cognitionem causae ex integro agendae ,

ur-

gebit ad solvendam poenam et ab eo condicet quae ipse ob transactio-

nem dederat. (Arg L. 14 et 4o , Cod. h. tit. ) Poterit et quamvis
pacto stet ideoque repellat agentem contra transactum , tamen ab eo

exigere poenam : scilicet si eam stipulatus sit , rato manente pacto.

( Arg. L. 16 , ff. — L. 17 , Cod. h. tit. )

II. Videamus , in eo qui ut actione desisteret, aliquid sibi dari

fierive pactus est, anfidem sibi servari exigere possit. Et quidem si nudo

pacto conventio conclusa est , actionem hinc nancisci manifeste non
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potuit. Debebit igitur actionem de qua transactum erat , si adhuc su-

perest , instaurare , ut contra excipientem de pacto ipse utatur re-

plicatione doli, sicque ad obsequium placitorum adversarium urgeat.
(L. 28 , Cod. h. tit. ) Sin autem actio pristina perierit aut tempore ,

aut quia ipse sibi eam acceptilatione Aquiliana peremit, jam nullo

modo ad exigendam placitorum fidem pervenire potest.
Quapropter prudentius faciet, si pacti desiderium ad stipulationem

redegerit : tunc enim omnimodo ex stipulatu actionem habebit.

Remota tamen et stipulatione , poterit agere praescriptis verbis, si quid
datum factumve fuerit dans causam conventioni, eique vim obligationis
ingerens. (Arg. L. 6 , Cod. h. tit. )

Denique sciendum est novissimo jure, ab Arcadio et Honorio illud pe-
culiare introductum fuisse in transactionibus quae Deo auctore vel per
salutem principum confirmatae fuissent, ut si contra fieret ab alterutro

transigentium, qui contra fecisset et infamia notaretur et actione des-

titutus rerum proprietate omnique transactionis emolumento careret,
bis omnibus lucro cedentibus alteri, qui intemeratam fidem servaverat.

(L. 41 ■, Cod. h. tit.)

§ II. An et qualis est effectus Transactionis extra transigentes.

Generaliter definiendum est privatis pactionibus non laedi jus caete-

rorum. Quapropter transactio ab haerede scripto facta, nec testamentum

rescindit, nec legatariis manumissisve obest quominus ex testamento

haeredem scriptum conveniant. (L. 3 , ff h. tit. ) Pari ratione, contro-

versia inter legitimum et scriptum haeredem per transactionem finita,
creditores, ut alterutrum conveniant, non placito transactionis stare co-

guntur, nisi cum eis quoque facta sit : obtinuit tamen, propter incertum

successionis, utrumque, pro parte hoereditatis quam in transactione ex-

presserit, utilibus actionibus conveniendum esse. (L. 14, ff h. tit. ) Quod
minime obstat quin creditores, si malint, adversus eum quem solum esse

haeredem probaverint civilibus actionibus experiuntur. Quamvis autem

non obsit ulli transactio extra transigentes, si quis agat ex jure ejus
quocum transactum fuerit, consequens est ut ei opponi possit exceptio ;

cujus rei exemplum affert Lex 17, ff h. tit.

Transactio inter alios acta, ut aliis non nocet, ita nec prodest. Unde
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sequitur, si debitor transegerit de pignore distracto, cum eo qui se

legitimum creditoris haeredem esse jactabat, posteaque ex testamento

alius haeres apparuerit, verum haeredem non posse transactionis excep-
tione uti contra debitorem pignoratitia agentem, quia non cum eo ipse
transegit. (L. 3

, § 2, ff h. tit. )
Proinde ireneraliter illud adeo verum est transactionis effectum non

personas convenientium transgredi, ut cum quibusdam ex curatoribus

sive tutoribus facta, caeteris nulli auxilio sit, quamvis communiter ges-
serint. (L. 1, Cod. h. tit.) Quemadmodum nec obest filiis transactio

patris in cujus potestate non erant, de ipsorum re paciscentis. ( L. 10 ,

ff h. tit. )
CAPUT IV.

DE CAESIS rescindenda: transactionis.

In primis sciendum est causas vel lites transactionibus legitimis finitas,
nec imperiali rescripto resuscitari posse. (L. 16, Cod. h. tit. )

Sunt tamen causae quaedam graviores ex quibus transactio rescindi

queat, veluti :

i.° Metus, non cujuslibet periculi, sed salutis discrimen continens;
nec facile admittendus si transactio finem accepit;

2.
0 Dolus, probatus quidem, non tantum coram testibus allegatus ,

nec scienti illatus, nec ex hoc solo inducendus quod qui queritur, spe
futurae successionis transegisset quae deinceps decepta fuerit;

3.° jUtas minor viginti quinque annis, sed in iis tantum casibus in

quibus ex integro minores restitui solent (Arg. L. 11, Cod. h. tit. —

Tot. tit. Cod. Si adversus transactionem. ) ;

4 -° Revelatio legitime facta falsi existentis in iis instrumentis ex quibus
transactio inii a fuerat; sed rescinditur tantum transactio in causa vel

parte ex falso instrumento convicta, quod etiam cessat si de ipsa quaes-
tione falsi transactio interposita fuisset. Non sufficit autem ad transac-

tionem rescindendam instrumenti noviter reperti allegatio : conceditur

solummodo, si id instrumentum ex quo pendebat decisio litis subtrac-

tum fuisset ab adversa parte, aut replicatio doli ad defendendam ac-

tionem adhuc superstitem, aut ea perempta, actio de dolo intra cons-

titutum tempus. (L. 19, Cod. h. iit. )
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wjastitfmss,
i.

An judicati actio superest, si transactioni post rem judicatam inter-

positae Aquiliana acceptilatio accessit? — Censeo judicati actionem pe-

remptam esse.
n.

An de controversiis ex testamento ortis recte transigitur, non ins-

pectis testamenti verbis? —Respondeo negative.
ili.

Potest-ne, in eodem casu, pactio gratuita recte intervenire ? — Affir-

mativa magis placet.
IV.

Si transactum fuerit de haereditate, manet-ne rata transactio post

repertam rem aut quantitatem ex qua haereditas augetur? — Rata

manet.
v.

An deceptio ultra dimidiam partem justi pretii locum dat rescin-

dendae transactioni ?— Negative respondendum.
vi.

Licet-ne de alimentis relictis pacisci gratuito, sine praetoris auctoritate?

— Censeo id licere.
VII.

An de peculio adventitio filii, pater recte transigit? — Non recte

transigit.

VU :

Le President h la Cour royale, charge
provisoirement des fonctions d’Ins-

pecteur general des ecoles de Droit,
President du concours.

GAWUSSON.
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